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Civ. 1e, 8 juil. 2010, n° 09-65403

Pourvoi n° 09-65403

Motifs : "Vu les articles 2 et 59 du Règlement (CE) du 22 décembre 2000 (Bruxelles I),
ensemble l'article 3 du code civil ; 

Attendu qu'aux termes du premier de ces textes, les personnes domiciliées sur le territoire
d'un Etat membre sont attraites devant les juridictions de cet Etat ; que selon le deuxième,
pour déterminer si une partie a un domicile sur le territoire d'un Etat membre, il convient
d'appliquer la loi de cet Etat ; (...)

Attendu que pour rejeter l'exception d'incompétence internationale soulevée par M. Y... au
profit des juridictions britanniques, la cour d'appel énonce que ce dernier ne fait pas la preuve
de sa domiciliation en Grande-Bretagne, selon la législation anglaise ; 

Qu'en statuant ainsi, sans s'expliquer sur les règles du droit anglais qu'elle appliquait, la cour
d'appel a violé les textes sus-visés".

Mots-Clefs: Domicile
Domicile (personnes physiques)
Droit national
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